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1. Loi relative à la croissance et à la transformation des entreprises du 22 mai 
2019 

La loi relative à la croissance et la transformation des entreprises dite « Pacte » a été promulguée 
le 22 mai et publiée au journal officiel le 23 mai 2019.  

La plupart de ses mesures entrent en vigueur à compter du 1er janvier 2020.  

L’essentiel des mesures sociales de cette loi concerne :  

• Seuils d’effectif 

La loi met en place un mécanisme unifié de décompte des effectifs tel que retenu en matière de 
sécurité sociale. L’effectif annuel de l’entreprise correspond à la moyenne mensuelle des salariés 

employés au cours de l’année civile précédente. Ce principe s’applique à tous les calculs de seuil 

prévus par le Code de sécurité sociale ainsi que pour certains seuils prévus par le Code du travail 
et autres.  

Elle recentre les effets de seuils autour d’un effectif de 11, 50 ou 250 salariés avec la 
transformation de certains seuils de 20 salariés à 50 salariés. 

Elle prévoit un allongement de la période d’appréciation du franchissement de seuil sur une période 
de 5 années consécutives pour l’assujetissement à la participation notamment avec une 

suppression corrélative des dispositifs de lissage existants en cas de franchissement de seuil. 

• Épargne salariale 

La loi abaisse de 4 à 3 Pass le plafond de rémunération pris en compte pour la répartition de la 

réserve spéciale de participation proportionnellement aux salaires.  

Elle augmente de 0,5 au ¾ du Pass le plafond du versement de l’intéressement par bénéficiaire.  

Elle sécurise les accords d’intéressement en maintenant les exonérations sociales et fiscales à 

défaut d’observations par l’administration dans le délai de 4 mois suivant le dépôt. Cette mesure 
est assortie toutefois de la possibilité pour la Direccte de demander une mise en conformité pour 

les exercices suivant le 1er. 

La loi permet à l’employeur d’abonder le PEE même en l’absence de contribution du salarié. Elle 

permet un partage des plus-values de cession de titres avec les salariés prévu par un PEE.  

Elle institue un nouveau cas de déblocage anticipé en cas d’achat de parts sociales (et plus 
seulement des seules actions) de l’entreprise. 

La loi facilite la mise en place d’un Perco en supprimant la condition d’existence d’un PEE. Elle 
supprime l’obligation de prévoir dans le plan une possibilité d’option vers un plan d’une durée plus 

courte (PEE ou PEI) 

La loi assouplit les conditions d’attribution gratuite d’actions en excluant du plafond d’attribution 
aux salariés certaines actions.  

La loi ouvre la possibilité au « Pacsé » du chef d’entreprise de bénéficier de l’épargne salariale 
(intéressement, participation ou PEE), comme les conjoints. 

• Conjoint du chef d’entreprise 
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La loi présume l’exercice de l’activité régulière du conjoint ou du « pacsé » au sein de l’entreprise 

sous un statut de salarié à défaut de déclaration de l’activité professionnelle sous le statut de 
conjoint collaborateur ou de conjoint associé.  

Loi relative à la croissance et à la transformation des entreprises du 22 mai 2019, n° 2019-486 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7602C2DA7EDB584584D8267841F8FEA0
.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000038496102&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
&idJO=JORFCONT000038496092 

 

2. Visite d’information et de prévention des apprentis par le médecin de ville  

Pour les contrats d’apprentissage conclus entre le 30 avril 2019 et le 31 octobre 2021, la loi Avenir 

professionnel prévoit que cette visite peut être réalisée par un médecin de ville si le service de 

santé au travail a indiqué qu’aucun professionnel de santé n’est disponible, dans les deux mois qui 
suivent la date d’embauche, pour effectuer cette visite ou n’a pas apporté de réponse à 

l’employeur. 

Le modèle d’attestation de suivi a été publié par un arrêté. 

À l’issue de la visite, le médecin doit le remettre à l’apprenti. Une copie de cette attestation doit 

être envoyée à l’employeur de l’apprenti et au service de santé au travail dont il dépend. 

Arrêté du 24 avril 2019 fixant le modèle d'attestation du suivi de l'état de santé des apprentis reçus 
en visite d'information et de prévention par un médecin exerçant en secteur ambulatoire 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1E24BDF6DCDB36C492876E374EE53512
.tplgfr32s_1?cidTexte=JORFTEXT000038431367&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
&idJO=JORFCONT000038431131 

 

3. Reconnaissance et contestation d’accident du travail : modification des règles  

En cas d’accident du travail, l’employeur déclare l’accident du travail par tout moyen conférant date 

certaine à sa réception par la CPAM (caisse primaire d’assurance maladie). Les réserves éventuelles 
devront être formulées dans un délai de 10 jours francs à compter soit de la déclaration, soit de la 

réception du double de la déclaration réalisée par le salarié. 

Le décret renforce l’information des parties sur les différentes étapes de l’instruction et aménage 
une phase de consultation et d’enrichissement du dossier.  

La caisse dispose d’un délai d’instruction de 30 jours francs pour statuer sur le caractère 
professionnel ou engager des investigations. Ces dernières seront nécessairement menées en cas 

de réserves émises par l’employeur. La CPAM dispose alors de 90 jours francs pour se prononcer. 

Elle le fera à l’appui des questionnaires dont les délais de transmission et de réponses sont 
également encadrés.  

S'agissant des maladies professionnelles, le texte distingue deux procédures assorties d'un délai de 
quatre mois, selon que la demande relève du dispositif des tableaux de maladies professionnelles 

ou de la voie complémentaire faisant intervenir les comités régionaux de reconnaissance des 

maladies professionnelles. 

Ces nouvelles règles s'appliqueront aux accidents du travail et aux maladies professionnelles 

déclarées à compter du 1er décembre 2019.  

Décret n°2019-356 du 23 avril 2019 relatif à la procédure d’instruction des déclarations d’accidents 
du travail et de maladies professionnelles du régime général  

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038409795 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7602C2DA7EDB584584D8267841F8FEA0.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000038496102&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038496092
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7602C2DA7EDB584584D8267841F8FEA0.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000038496102&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038496092
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=7602C2DA7EDB584584D8267841F8FEA0.tplgfr27s_3?cidTexte=JORFTEXT000038496102&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038496092
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1E24BDF6DCDB36C492876E374EE53512.tplgfr32s_1?cidTexte=JORFTEXT000038431367&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1E24BDF6DCDB36C492876E374EE53512.tplgfr32s_1?cidTexte=JORFTEXT000038431367&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=1E24BDF6DCDB36C492876E374EE53512.tplgfr32s_1?cidTexte=JORFTEXT000038431367&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038409795
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4. Index d’égalité : pénalité en l’absence de publication des résultats ou de 
fixation des mesures correctives 

Un décret fixe les modalités de la pénalité applicable en l’absence de publication des résultats 

relatifs à l’index d’égalité entre les femmes et les hommes, ainsi qu’en l’absence de fixation des 
mesures correctives pour supprimer les écarts de salaire. 

Cette pénalité pouvant aller jusqu’à 1% de la masse salariale est la même que celle applicable en 
l’absence d’accord collectif ou de plan d’action en matière d’égalité professionnelle. 

Sa procédure de mise en œuvre est revue. Notamment, le délai accordé à l’employeur pour se 

mettre en conformité après qu’il ait été mis en demeure de le faire par la Direccte peut être réduit 
à 1 mois (au lieu de 6 mois). 

Pour rappel, cette pénalité mensuelle est due de l’expiration du délai de mise en conformité jusqu’à 
ce que la situation soit régularisée. 

Cette pénalité est différente de celle applicable en l’absence d’atteinte du score minimal de 75 
points sur 100. 

Le décret précise également que l’accord collectif ou le plan d’action relatif à l’égalité 

professionnelle doit tenir compte des indicateurs de l’index, ainsi que des mesures de correction 
qui doivent être fixées par accord collectif ou par décision unilatérale. 

Ces dispositions entrent en vigueur le 1er mai 2019. 

Décret n° 2019-382 du 29 avril 2019 portant application des dispositions de l'article 104 de la loi n° 
2018-771 du 5 septembre 2018 pour la liberté de choisir son avenir professionnel relatif aux 
obligations en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes dans l'entreprise 

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/4/29/MTRT1906718D/jo/texte 

 

5. Protection universelle maladie (Puma) : nouvelles modalités de calcul 

Précédemment, seules étaient assujetties les personnes justifiant de revenus d’activités inférieurs à 

10 % du PASS (plafond annuel de sécurité sociale) et les modalités de calcul différaient en fonction 
du niveau de revenus d’activité (inférieur ou non à 5 % du PASS).  

Dorénavant, le seuil d’assujettissement est fixé à 20 % du PASS et la formule de calcul est unique. 
Elle prévoit une décote linéaire du taux de cotisation, qui sera au maximum de 6,50 % (8 % 

auparavant). 

Les paramètres de calcul relatifs à l’assiette sont également modifiés : 

• d’une part, elle est désormais plafonnée (8 PASS)  

• d’autre part, l’abattement est élevé à 50 % du PASS (25 % auparavant). 

Ces nouvelles règles sont applicables pour les périodes courant depuis le 1er janvier 2019 (collectée 
en 2020). 

Décret n° 2019-349 du 23 avril 2019 relatif aux modalités de calcul de la cotisation prévue à 
l'article L. 380-2 du code de la sécurité sociale 

https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038403746 
  

https://www.legifrance.gouv.fr/eli/decret/2019/4/29/MTRT1906718D/jo/texte
https://www.legifrance.gouv.fr/jo_pdf.do?id=JORFTEXT000038403746
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6. Assurance vieillesse : taux spécifique pour certains professionnels libéraux 

La retraite des professionnels libéraux est gérée par la CNAVPL (caisse nationale d’assurance 

vieillesse des professions libérales) dont fait partie la CIPAV. Depuis le 1er janvier 2018, la liste des 

professions relevant de cette dernière est limitative (19 professions sont concernées). Ce qui a 
pour conséquence d’exclure du champ d’application de nombreuses professions qui relèvent 

dorénavant de la sécurité sociale des travailleurs indépendants. 

Pour les travailleurs indépendants exerçant ces professions exclues depuis le 1er janvier 2019 (à 

l’exclusion des micro créateurs), un taux spécifique de cotisation est applicable. 

Sont concernés, les travailleurs indépendants : 

• créant leur activité à compter du 1er janvier 2019 qui auraient été affiliés à la CIPAV au 31 

décembre 2018 ; 

• affiliés avant le 1er janvier 2019 à la CIPAV, exclus du champ d’application au 31 décembre 
2018. Pour ces derniers, ce passage à la sécurité sociale des indépendants ne peut se faire que 

par option entre le 1er janvier 2019 et le 31 décembre 2023. 

Le décret prévoit un taux de cotisation nul pour la part de revenu d’activité qui est inférieure au 

plafond de sécurité sociale. Il est égal à 14 % pour la part de revenu qui est compris entre une fois 
et quatre fois le plafond de sécurité sociale. 

Ces mesures sont applicables aux cotisations dues au titre des périodes courant à compter du  

1er janvier 2019. 

Décret n° 2019-386 du 29 avril 2019 fixant les taux spécifiques applicables à certains affiliés 
relevant de la sécurité sociale des indépendants 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=47E036979041D66E63E7F7BCBA86A7C9.
tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431204&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
&idJO=JORFCONT000038431131 

 

7. Retraite complémentaire : conversion des points acquis à la CIPAV en cas 
d’option pour le régime des travailleurs indépendants 

Les travailleurs indépendants affiliés avant le 1er janvier 2019 à la Caisse nationale d'assurance 

vieillesse des professions libérales (CNAVPL), au titre du régime de base, et à la Caisse 
interprofessionnelle de prévoyance et d'assurance vieillesse (CIPAV), au titre du régime de retraite 

complémentaire, dont les professions ne relèvent plus du nouveau champ d'affiliation de ces 
organismes ont la possibilité soit de continuer à y cotiser, soit d’opter pour le régime des 

travailleurs indépendants. Cette option peut être exercée entre le 1er janvier 2019 et le 31 

décembre 2023.  

Un décret vient préciser la méthode de conversion des points.  

Ils sont convertis en leur appliquant le quotient entre la valeur de service du régime 
complémentaire de la CIPAV au 1er janvier de l'année de la demande de changement d'affiliation et 

la valeur de service du régime complémentaire de la sécurité sociale des indépendants à cette 
même date. 

Décret n° 2019-387 du 29 avril 2019 fixant la méthode de conversion des points acquis dans le 
régime complémentaire d’assurance vieillesse de la caisse interprofessionnelle de prévoyance et 
d’assurance vieillesse en points du régime complémentaire de la sécurité sociale des travailleurs 
indépendants 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F07AA9091B26844F2175173D21F35ED1.
tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431216&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
&idJO=JORFCONT000038431131 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=47E036979041D66E63E7F7BCBA86A7C9.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431204&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=47E036979041D66E63E7F7BCBA86A7C9.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431204&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=47E036979041D66E63E7F7BCBA86A7C9.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431204&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F07AA9091B26844F2175173D21F35ED1.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431216&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F07AA9091B26844F2175173D21F35ED1.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431216&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=F07AA9091B26844F2175173D21F35ED1.tplgfr21s_2?cidTexte=JORFTEXT000038431216&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038431131
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8. Mesures pour soutenir le pouvoir d’achat des artistes et des auteurs 

Les personnes rattachées en 2018 à la Maison des artistes (MdA) ou à l'Association pour la gestion 
de la sécurité sociale des auteurs (Agessa) ont droit en 2019 à une aide de l’État égale à 0,95 % 

de l'assiette servant de base au calcul des cotisations sur les revenus artistiques perçus en 2018. 

Cette aide est versée automatiquement en 2019 par la MdA et l'Agessa, sous réserve que le 
bénéficiaire ait communiqué aux organismes susmentionnés son relevé d'identité bancaire. 

Des modalités particulières existent pour les personnes rattachées mais non affiliées à l'Agessa. 

Ils bénéficient, en outre, d'une prise en charge par l'État d'une fraction de leurs cotisations 

vieillesse de base, répartie comme suit : 

• l'intégralité de la cotisation vieillesse assise sur la totalité de leurs revenus artistiques ; 

• 0,75 point du taux de la cotisation vieillesse assise sur leurs revenus artistiques inférieurs au 

plafond de la sécurité sociale. 

Cette prise en charge s'applique aux cotisations dues au titre des périodes courant à compter du 
1er janvier 2020. 

Décret n°2019-422 du 7 mai 2019 instituant des mesures de soutien au pouvoir d'achat des 
artistes-auteurs 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3CC96368648C4649A653C3879928A2C1.
tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000038456728&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id
&idJO=JORFCONT000038456168 

 

 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3CC96368648C4649A653C3879928A2C1.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000038456728&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038456168
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3CC96368648C4649A653C3879928A2C1.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000038456728&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038456168
https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexte.do;jsessionid=3CC96368648C4649A653C3879928A2C1.tplgfr24s_3?cidTexte=JORFTEXT000038456728&dateTexte=&oldAction=rechJO&categorieLien=id&idJO=JORFCONT000038456168

